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No 8440
CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 27 mai 2016 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 

pyrotechniques

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 18.9.2024

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 4 septembre 2024 approuvant sur proposi-
tion du Ministre du Travail le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre du Travail est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à 
disposition sur le marché d’articles pyrotechniques et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre du Travail, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 18 septembre 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre du Travail, 
Georges MISCHO

*
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EXPOSE DES MOTIFS

La loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotech-
niques (désignée ci-après par « la loi du 27 mai 2016 ») transpose en droit national la directive 2013/29/
UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmonisation des législations 
des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques et fixe les 
règles visant à assurer la libre circulation des articles pyrotechniques sur le marché luxembourgeois 
tout en tenant compte de la sécurité et de la protection des utilisateurs et de l’environnement.

La loi du 27 mai 2016 prévoit notamment une classification des articles pyrotechniques dans diffé-
rentes catégories selon leur type d’utilisation, leur destination ou leur niveau de risque, ainsi que leur 
niveau sonore. Certains de ces articles pyrotechniques ne peuvent être mis à disposition sur le marché 
qu’à des personnes ayant des connaissances particulières.

Le présent projet de loi entend transposer en droit national la décision du 7 décembre 2020 du Comité 
de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un pyro-pass – M (2020) 14, telle que modifiée par la 
décision du 27 septembre 2022 du Comité de Ministres Benelux – M (2022) 9, qui a pour objet d’in-
troduire un document de contrôle uniforme (pyro-pass), afin qu’une personne souhaitant acheter les 
articles pyrotechniques concernés puisse prouver, même dans un contexte transfrontalier, qu’elle pos-
sède les connaissances requises.

Le présent projet de loi prévoit que ce document de contrôle uniforme est délivré soit par l’Inspection 
du travail et des mines ou par une autorité d’un autre État membre du Benelux et qu’il permet aux 
opérateurs économiques des trois pays du Benelux d’effectuer une évaluation adéquate de l’authenticité 
et de la validité dudit document et de vérifier plus aisément si la personne qui souhaite acheter les 
articles pyrotechniques est une personne ayant des connaissances particulières.

Le présent projet de loi prévoit également que les opérateurs économiques peuvent mettre à dispo-
sition sur le marché les articles pyrotechniques concernés non seulement à des personnes titulaires d’un 
titre de compétence ou d’un pyro-pass délivré par l’Inspection du travail et des mines, mais également 
à des personnes disposant d’un document délivré par une autorité compétente d’un autre État membre 
de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances 
particulières.

Aussi, le présent projet de loi entend transposer en droit national la décision du 27 septembre 2022 
du Comité de Ministres Benelux relative à la lutte contre l’utilisation abusive d’articles pyrotechniques 
destinés au grand public – M (2022) 7 qui prévoit que les articles pyrotechniques des catégories F3 
et T1 ainsi que certains des autres articles pyrotechniques de la catégorie P1 repris aux annexes I et II 
de ladite décision ne peuvent être mis sur le marché qu’à des personnes ayant des connaissances 
particulières.

Le présent projet de loi prévoit également que l’Inspection du travail et des mines met à disposition 
des opérateurs économiques un outil informatique qui doit être utilisé pour vérifier la validité du titre 
de compétence qu’elle a délivré.

Enfin, il est prévu que l’Inspection du travail et des mines peut retirer le titre de compétence aux 
personnes, qui ne remplissent plus les conditions d’obtention fixées par règlement grand-ducal ou qui 
ont fait un usage abusif du titre de compétence.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. L’article 3 de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché 
d’articles pyrotechniques est modifié comme suit :
1°	Le point 18 est modifié comme suit :

« 18)	 personne ayant des connaissances particulières : une personne physique disposant des capa-
cités nécessaires à manipuler ou à utiliser des artifices de divertissement des catégories F3 
ou F4, des articles pyrotechniques destinés au théâtre des catégories T1 ou T2 ou d’autres 
articles pyrotechniques des catégories P1bis ou P2; »

2°	Au point 21, le point final est remplacé par un point-virgule.
3°	À la suite du point 21, sont ajoutés trois nouveaux points 22 à 24 de la teneur suivante :
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« 22)	 pyro-pass : un document délivré par l’Inspection du travail et des mines ou par une autorité 
d’un autre État membre du Benelux compétente pour la mise en œuvre de la décision modifiée 
du 7 décembre 2020 du Comité de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un pyro-pass 
– M (2020) 14, certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particu-
lières en relation avec les artifices de divertissement des catégories F3 ou F4, les articles 
pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 ou les autres articles pyrotechniques de 
la catégorie P2;

   23)	 titre de compétence : un pyro-pass ou un certificat délivré par l’Inspection du travail et des 
mines certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières en 
relation avec les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T1 ou les autres 
articles pyrotechniques de la catégorie P1bis;

   24)	 personne responsable : une personne dûment mandatée ayant des connaissances particulières 
qui est désignée par une personne morale autorisée à stocker ou mettre à disposition sur le 
marché des articles pyrotechniques en vue de manipuler ou utiliser des articles pyrotechniques 
au nom de cette personne morale. »

Art. 2. L’article 6 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a)	À la lettre a), chiffre romain iii), les termes « uniquement par des personnes ayant des connais-
sances particulières, » sont insérés entre les termes « qui sont destinés à être utilisés » et les 
termes « à l’air libre ».

b)	À la lettre b), chiffre romain i), les termes «, uniquement par des personnes ayant des connais-
sances particulières » sont insérés entre les termes « qui présentent un risque faible » et le 
point-virgule.

c)	À la suite de la lettre c), chiffre romain i), et avant le chiffre romain ii), il est ajouté un nouveau 
chiffre romain ibis) de la teneur suivante :
« ibis)	sous-catégorie P1bis: les articles pyrotechniques suivants de la catégorie P1 destinés à être 

utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières et qui sont :
1.	 soit à composition flash ou conçus pour produire un son et qui comportent plus 

d’1 gramme de contenu explosif net par article;
2.	 soit à composition flash ou conçus pour produire un son dont le niveau sonore à 

8 mètres de distance est supérieur à 120 dB(A, impulsion);
3.	 soit conçus pour produire de la lumière ou de la fumée, sauf s’ils sont munis d’un 

marquage « barre à roue » tel que défini à l’article 2, point 12, de la loi modifiée du 
23 décembre 2016 relative aux équipements marins ou sauf s’ils sont conçus pour 
produire un signal de sauvetage dans une situation d’urgence et sont en outre recon-
naissables en tant que tels, munis d’une indication lisible de leur utilisation prévue et 
imperméables, et s’ils sont détenus, utilisés ou vendus dans l’objectif de produire un 
signal de sauvetage dans une situation d’urgence. »

Art. 3. L’article 7, paragraphe 3, de la même loi est modifié comme suit :
1°	À l’alinéa 1er les termes « délivré par l’Inspection du Travail et des Mines, dont les conditions 

d’obtention sont fixées par règlement grand-ducal » sont remplacés par les termes « ou un document 
délivré par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union européenne et certifiant que 
son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières pour la catégorie concernée ».

2°	À la lettre a) le terme « et » est remplacé par le terme « ou ».
3°	La lettre b) est modifié comme suit :
	 « les articles pyrotechniques destinés au théâtre des catégories T1 ou T2; »
4°	À la suite de la lettre b), il est ajouté une nouvelle lettre c) de la teneur suivante :

« c)	 les autres articles pyrotechniques des catégories P1bis ou P2. »
5°	À la suite de l’alinéa 1er sont ajoutés quatre nouveaux alinéas de la teneur suivante :

« Le titre de compétence ou le document délivré par une autorité compétente d’un autre État 
membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connais- 
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sances particulières pour les artifices de divertissement de la catégorie F4 est considéré suffisant 
aux fins d’une mise à disposition sur le marché des artifices de divertissement de la catégorie F3.

Le titre de compétence ou le document délivré par une autorité compétente d’un autre État 
membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connais-
sances particulières pour les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 est consi-
déré suffisant aux fins d’une mise à disposition sur le marché des articles pyrotechniques destinés 
au théâtre de la catégorie T1.

Les conditions d’obtention pour un titre de compétence délivré par l’Inspection du travail et des 
mines sont fixées par règlement grand-ducal.

Lorsqu’une personne physique agit pour le compte d’une personne morale, les articles pyrotech-
niques concernés ne peuvent être fournis qu’à une personne responsable désignée par cette personne 
morale. »

Art. 4. À la suite de l’article 7, il est ajouté un nouvel article 7bis de la teneur suivante :
« Art. 7bis. Vérification et conservation.
(1) Les opérateurs économiques vérifient la validité du titre de compétence ou du document 

délivré par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union européenne et certifiant que 
son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières, avant de mettre à disposition 
sur le marché les articles pyrotechniques visés à l’article 7, paragraphe 3.

(2) L’Inspection du travail et des mines met à disposition des opérateurs économiques un outil 
informatique qui doit être utilisé pour vérifier la validité du titre de compétence qu’elle a délivré.

(3) Pour toute fourniture d’un article pyrotechnique, les opérateurs économiques conservent une 
copie du titre de compétence ou du document visé au paragraphe 1er, de la facture et, le cas échéant, 
du document de transport afférent. Ces documents sont conservés pendant une durée de dix ans à 
partir de la clôture de l’exercice auquel ils se rapportent. »

Art. 5. À la suite de l’article 7bis, il est ajouté un nouvel article 7ter de la teneur suivante :
« Art. 7ter Retrait.
(1) L’Inspection du travail et des mines retire le titre de compétence qu’elle a délivré, à toute 

personne qui :
1°	soit ne remplit plus les conditions d’obtention fixées par règlement grand-ducal ;
2°	soit a fait un usage abusif du titre de compétence.

(2) Les abus visés au paragraphe 1er, point 2°, comprennent en tout état de cause et à titre non 
exhaustif les cas suivants :
1°	la mise à disposition sur le marché à toute personne n’ayant pas les connaissances particulières 

pour les articles pyrotechniques visés à l’article 7, paragraphe 3 ;
2°	le stockage des articles pyrotechniques dans un lieu non autorisé à cet effet. »

Art. 6. À la suite de l’article 7ter, il est ajouté un nouvel article 7quater de la teneur suivante :
« Art. 7quater Echange de données et d’informations.
Les données à caractère personnel et informations concernant l’acquéreur d’articles pyrotech-

niques, les opérateurs économiques et le titre de compétence ou le document délivré par une autorité 
compétente d’un autre Etat membre de l’Union européenne peuvent être échangées entre l’Inspection 
du travail et des mines et les autorités compétentes des autres Etats membres de l’Union 
européenne. »

Art. 7. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de 

Luxembourg.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er – Modification de l’article 3
Ad 1°
À l’article 3, point 18, de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le 

marché d’articles pyrotechniques, la définition concernant la « personne ayant des connaissances par-
ticulières » a été modifiée afin de prendre en compte les dispositions de la décision du 27 septembre 
2022 du Comité de Ministres Benelux relative à la lutte contre l’utilisation abusive d’articles pyrotech-
niques destinés au grand public – M (2022) 7, qui prévoit que les articles pyrotechniques des catégo-
ries F3 et T1 ainsi que certains des autres articles pyrotechniques de la catégorie P1 repris aux annexes I 
et II de la décision précitée ne peuvent être mis à disposition sur le marché qu’à des personnes ayant 
des connaissances particulières.

Ad 2°
À l’article 3, point 21, de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le 

marché d’articles pyrotechniques, le point final est remplacé par un point-virgule.

Ad 3°
À l’article 3 de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’ar-

ticles pyrotechniques, il est inséré un nouveau point 22 qui définit le « pyro-pass », dont le terme résulte 
de la décision du 7 décembre 2020 du Comité de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un 
pyro-pass – M (2020) 14, telle que modifiée par la décision du 27 septembre 2022 du Comité de 
Ministres Benelux – M (2022) 9. Il est précisé que le « pyro-pass » est un document certifiant que son 
titulaire dispose des connaissances particulières en relation avec certains articles pyrotechniques et qu’il 
est délivré soit par l’Inspection du travail et des mines ou par une autorité d’un autre État membre du 
Benelux.

À la suite du point 22, il est inséré un nouveau point 23 qui définit le « titre de compétence » qui 
est un « pyro-pass » ou un certificat délivré par l’Inspection du travail et des mines et qui certifie que 
son titulaire dispose des connaissances particulières en relation avec certains autres articles 
pyrotechniques.

À la suite du point 23, il est inséré un nouveau point 24 qui définit la « personne responsable » 
comme étant une personne dûment mandatée ayant des connaissances particulières qui est désignée 
par une personne morale en vue de manipuler ou utiliser des articles pyrotechniques au nom de cette 
personne morale.

Article 2 – Modification de l’article 6
Ad 1°
À l’article 6, paragraphe 1er, lettre a), chiffre romain iii) et lettre b), chiffre romain i), il est précisé 

que les articles pyrotechniques F3 et T1 sont destinés à être utilisés uniquement par des personnes 
ayant des connaissances particulières.

À l’article 6, paragraphe 1er, lettre c), nouveau chiffre romain ibis), est insérée la nouvelle sous-
catégorie d’articles pyrotechniques P1bis qui sont listés à l’annexe I de la décision du 27 septembre 
2022 du Comité de Ministres Benelux relative à la lutte contre l’utilisation abusive d’articles pyrotech-
niques destinés au grand public – M (2022) 7 et qui sont destinés à être utilisés uniquement par des 
personnes ayant des connaissances particulières.

Article 3 – Modification de l’article 7
Ad 1° à Ad 4°
L’article 7, paragraphe 3, alinéa 1er, prévoit que les opérateurs économiques peuvent mettre à dis-

position sur le marché les articles pyrotechniques concernés non seulement à des personnes titulaires 
d’un titre de compétence délivré par l’Inspection du travail et des mines, mais également à des per-
sonnes disposant d’un document délivré par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union 
européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières. En 
outre, les opérateurs économiques peuvent mettre à disposition sur le marché les articles pyrotechniques 
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concernés aux personnes disposant d’un pyro-pass émis par l’Inspection du travail et des mines ou par 
l’autorité compétente d’un autre État membre de l’Union Benelux.

Par ailleurs, sont ajoutés les articles pyrotechniques des catégories T1 et P1bis, qui sont listés aux 
annexes I et II de la décision du 27 septembre 2022 du Comité de Ministres Benelux relative à la lutte 
contre l’utilisation abusive d’articles pyrotechniques destinés au grand public – M (2022) 7 et qui sont 
dorénavant également destinés à être utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances 
particulières.

Ad 5°
À la suite de l’article 7, paragraphe 3, alinéa 1er, sont insérés quatre nouveaux alinéas.
L’alinéa 2 prévoit que la personne qui dispose d’un titre de compétence ou d’un document délivré 

par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire 
est une personne disposant des connaissances particulières pour les artifices de divertissement de la 
catégorie F4 peut, avec ce même titre ou document, également acquérir des artifices de divertissement 
de la catégorie F3.

L’alinéa 3 prévoit que la personne qui dispose d’un titre de compétence ou d’un document délivré 
par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire 
est une personne disposant des connaissances particulières pour les articles pyrotechniques destinés au 
théâtre de la catégorie T2 peut, avec ce même titre ou document, également acquérir des articles pyro-
techniques destinés au théâtre de la catégorie T1.

L’alinéa 3 reprend les éléments de l’alinéa 1er qui prévoient que les conditions d’obtention pour le 
titre de compétence délivré par l’Inspection du travail et des mines sont fixées par règlement 
grand-ducal.

L’alinéa 4 prévoit que les personnes physiques agissant pour le compte d’une personne morale 
doivent être désignées par cette personne morale.

Article 4 – Nouvel article 7bis
L’article 7bis, paragraphe 1er, prévoit que les opérateurs économiques doivent vérifier la validité du 

titre de compétence ou du document délivré par une autorité compétente d’un autre État membre de 
l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières 
avant de mettre à disposition sur le marché les articles pyrotechniques concernés.

Le paragraphe 2 prévoit que l’Inspection du travail et des mines met à disposition des opérateurs 
économiques un outil informatique qui doit être utilisé pour vérifier la validité du titre de compétence 
qu’elle a délivré.

Pour vérifier l’authenticité et la validité du titre de compétence présenté par l’acquéreur, l’opérateur 
économique consulte l’outil informatique précité soit via le site internet dédié ou bien via le scan du 
code-barres repris sur le tire de compétence. Suite à cette consultation, l’opérateur économique est 
dirigé vers un document de contrôle reprenant le numéro du titre de compétence ainsi que les catégories 
d’articles pyrotechniques que le titulaire est autorisé à acquérir au moment de la consultation du docu-
ment de contrôle.

Dans le respect des dispositions relatives à la protection des données, le document de contrôle ren-
seigne uniquement un résultat positif ou négatif sur la validité du titre de compétence, sans afficher 
des données personnelles du titulaire. Par ailleurs, les opérateurs économiques peuvent seulement 
consulter les données des titres de compétences valables et actifs, c’est-à-dire qui n’ont pas été retirés 
ou qui ne sont pas venus à échéance. Aussi, l’opérateur économique ne peut pas rechercher librement 
des données sur des titulaires via cet outil informatique.

Le paragraphe 3 prévoit que chaque fois qu’un article pyrotechnique est fourni, l’opérateur écono-
mique conserve une copie du titre de compétence ou du document délivré par une autorité compétente 
d’un autre État membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant 
des connaissances particulières, avec la facture afférente et, le cas échéant, le document de transport 
afférent. Par ailleurs, il est prévu que ces documents doivent être conservés pendant une durée de dix 
ans à partir de la clôture de l’exercice auquel ils se rapportent.

Article 5 – Nouvel article 7ter
L’article 7ter prévoit d’insérer les dispositions de l’article 5 de la décision modifiée du 7 décembre 

2020 du Comité de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un pyro-pass – M (2020) 14, 
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permettant à l’Inspection du travail et des mines de retirer le titre de compétence aux personnes, qui 
ne remplissent plus les conditions d’obtention fixées par règlement grand-ducal ou qui ont fait un usage 
abusif du titre de compétence.

Article 6 – Nouvel article 7quater
L’article 7quater prévoit que les données personnelles et informations concernant l’acquéreur d’ar-

ticles pyrotechniques, les opérateurs économiques et le titre de compétence ou le document délivré par 
une autorité compétente d’un autre Etat membre de l’Union européenne peuvent être échangées entre 
l’Inspection du travail et des mines et les autorités compétentes des autres Etats membres de l’Union 
européenne.

Article 7 – Entrée en vigueur
Cet article précise la date d’entrée en vigueur du présent projet de loi.

*

TEXTE COORDONNE

LOI MODIFIEE DU 27 MAI 2016
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques

[…]

Art. 3. Définitions.
Aux fins de la présente loi, on entend par:

  1)	 accréditation: l’accréditation au sens de l’article 2, point 10), du règlement (CE) n° 765/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation 
et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement 
(CEE) n° 339/93 du Conseil;

  2)	 artifice de divertissement: un article pyrotechnique destiné au divertissement;
  3)	 article pyrotechnique: tout article contenant des substances explosives ou un mélange explosif de 

substances conçues pour produire de la chaleur, de la lumière, des sons, des gaz, de la fumée ou 
une combinaison de ces effets par une réaction chimique exothermique autoentretenue;

  4)	 article pyrotechnique destiné au théâtre: un article pyrotechnique destiné à être utilisé en scène, à 
l’intérieur ou à l’extérieur, y compris dans des productions cinématographiques et télévisuelles, ou 
à une utilisation analogue;

  5)	 article pyrotechnique destiné aux véhicules: des composants de dispositifs de sécurité des véhicules 
contenant des substances pyrotechniques servant à activer ces dispositifs ou d’autres dispositifs;

  6)	distributeur: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d’approvisionnement, 
autre que le fabricant ou l’importateur, qui met un article pyrotechnique à disposition sur le marché;

  7)	 évaluation de la conformité: le processus qui permet de démontrer si les exigences essentielles de 
sécurité de la présente loi relatives à un article pyrotechnique ont été respectées;

  8)	 fabricant: toute personne physique ou morale qui fabrique un article pyrotechnique ou fait conce-
voir ou fabriquer un tel article, et commercialise cet article pyrotechnique sous son propre nom ou 
sa propre marque;

  9)	 importateur: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne qui met un article 
pyrotechnique provenant d’un pays tiers sur le marché de l’Union européenne;

10)	 législation d’harmonisation de l’Union européenne: toute législation de l’Union européenne visant 
à harmoniser les conditions de commercialisation des produits;

11)	 marquage CE: marquage par lequel le fabricant indique que l’article pyrotechnique est conforme 
aux exigences applicables de la législation d’harmonisation de l’Union européenne prévoyant son 
apposition;

12)	mise à disposition sur le marché: toute fourniture d’un article pyrotechnique destiné à être distribué, 
consommé ou utilisé sur le marché de l’Union européenne dans le cadre d’une activité commer-
ciale, à titre onéreux ou gratuit;
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13)	mise sur le marché: la première mise à disposition d’un article pyrotechnique sur le marché de 
l’Union européenne;

14)	munitions: des projectiles, charges propulsives et munitions à blanc utilisés dans les armes à feu 
portatives, dans d’autres armes à feu et dans l’artillerie;

15)	norme harmonisée: une norme harmonisée au sens de l’article 2, point 1), point c), du règlement 
(UE) n° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normali-
sation européenne modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les 
directives 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/
CE et 2009/105/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE du 
Conseil et la décision n° 1673/2006/CE du Parlement européen et du Conseil;

16)	opérateurs économiques: le fabricant, l’importateur et le distributeur;
17)	organisme d’évaluation de la conformité: un organisme qui effectue des opérations d’évaluation 

de la conformité, comme l’étalonnage, les essais, la certification et l’inspection;
18)	personne ayant des connaissances particulières : une personne physique disposant des capacités 

nécessaires à manipuler et/ou à utiliser des artifices de divertissement des catégories F3 et ou F4, 
des articles pyrotechniques destinés au théâtre des la catégories T1 ou T2 et/ou d’autres articles 
pyrotechniques des la catégories P1bis ou P2;

19)	 rappel: toute mesure visant à obtenir le retour d’un article pyrotechnique qui a déjà été mis à la 
disposition de l’utilisateur final;

20)	 retrait: toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché d’un article pyrotech-
nique présent dans la chaîne d’approvisionnement;

21)	 spécifications techniques: un document fixant les exigences techniques devant être respectées par 
un article pyrotechnique.;

22)	pyro-pass : un document délivré par l’Inspection du travail et des mines ou par une autorité 
d’un autre État membre du Benelux compétente pour la mise en œuvre de la décision modifiée 
du 7 décembre 2020 du Comité de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un pyro-pass 
– M (2020) 14, certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particu-
lières en relation avec les artifices de divertissement des catégories F3 ou F4, les articles 
pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 ou les autres articles pyrotechniques 
de la catégorie P2;

23)	 titre de compétence : un pyro-pass ou un certificat délivré par l’Inspection du travail et des 
mines certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières en 
relation avec les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T1 ou les autres 
articles pyrotechniques de la catégorie P1bis;

24)	personne responsable : une personne dûment mandatée ayant des connaissances particulières 
qui est désignée par une personne morale autorisée à stocker ou mettre à disposition sur le 
marché des articles pyrotechniques en vue de manipuler ou utiliser des articles pyrotech-
niques au nom de cette personne morale.

[…]

Art. 6. Catégories d’articles pyrotechniques.
(1) Les articles pyrotechniques sont classés par le fabricant dans une catégorie selon leur type d’uti-

lisation, leur destination ou leur niveau de risque, ainsi que leur niveau sonore. Les organismes notifiés 
visés à l’article 21 confirment le classement en catégories dans le cadre des procédures d’évaluation 
de la conformité visées à l’article 17.

Les catégories sont les suivantes:
a)	artifices de divertissement:

i)	 catégorie F1: artifices de divertissement qui présentent un risque très faible et un niveau sonore 
négligeable et qui sont destinés à être utilisés dans des espaces confinés, y compris les artifices 
de divertissement destinés à être utilisés à l’intérieur d’immeubles d’habitation;

ii)	 catégorie F2: artifices de divertissement qui présentent un risque faible et un faible niveau sonore 
et qui sont destinés à être utilisés à l’air libre, dans des zones confinées;
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iii)	 catégorie F3: artifices de divertissement qui présentent un risque moyen, qui sont destinés à être 
utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières, à l’air libre, 
dans de grands espaces ouverts et dont le niveau sonore n’est pas dangereux pour la santé 
humaine;

iv)	 catégorie F4: artifices de divertissement qui présentent un risque élevé et qui sont destinés à 
être utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières (normalement 
désignés par l’expression «artifices de divertissement à usage professionnel») et dont le niveau 
sonore n’est pas dangereux pour la santé humaine;

b)	articles pyrotechniques destinés au théâtre:
i)	 catégorie T1: articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène qui présentent un risque 

faible, uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières;
ii)	catégorie T2: articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène, uniquement par des per-

sonnes ayant des connaissances particulières;
c)	autres articles pyrotechniques:

i)	 catégorie P1: articles pyrotechniques, autres que les artifices de divertissement et les articles 
pyrotechniques destinés au théâtre, qui présentent un risque faible;

ibis)	 sous-catégorie P1bis: les articles pyrotechniques suivants de la catégorie P1 destinés à 
être utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières et qui 
sont :
1.	 soit à composition flash ou conçus pour produire un son et qui comportent plus 

d’1 gramme de contenu explosif net par article;
2.	 soit à composition flash ou conçus pour produire un son dont le niveau sonore à 

8 mètres de distance est supérieur à 120 dB(A, impulsion);
3.	 soit conçus pour produire de la lumière ou de la fumée, sauf s’ils sont munis d’un 

marquage « barre à roue » tel que défini à l’article 2, point 12, de la loi modifiée du 
23 décembre 2016 relative aux équipements marins ou sauf s’ils sont conçus pour 
produire un signal de sauvetage dans une situation d’urgence et sont en outre recon-
naissables en tant que tels, munis d’une indication lisible de leur utilisation prévue et 
imperméables, et s’ils sont détenus, utilisés ou vendus dans l’objectif de produire un 
signal de sauvetage dans une situation d’urgence.

ii)	catégorie P2: articles pyrotechniques, autres que les artifices de divertissement et les articles 
pyrotechniques destinés au théâtre, qui sont destinés à être manipulés ou utilisés uniquement par 
des personnes ayant des connaissances particulières.

(2) L’Inspection du Travail et des Mines informe la Commission européenne de ses procédures 
d’identification et d’agrément des personnes ayant des connaissances particulières.

Art. 7. Limites d’âge et autres restrictions.
[…]

(3) Les fabricants, les importateurs et les distributeurs ne mettent pas à disposition sur le marché 
les articles pyrotechniques suivants pour toute personne ne possédant pas un titre de compétence délivré 
par l’Inspection du Travail et des Mines, dont les conditions d’obtention sont fixées par règlement 
grand-ducal ou un document délivré par une autorité compétente d’un autre État membre de 
l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances par-
ticulières pour la catégorie concernée:
a)	 les artifices de divertissement des catégories F3 et ou F4;
b)	les articles pyrotechniques destinés au théâtre des la catégories T1 ou T2 et les autres articles pyro-

techniques de la catégorie P2.;
c)	 les autres articles pyrotechniques des catégories P1bis ou P2.

Le titre de compétence ou le document délivré par une autorité compétente d’un autre État 
membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connais-
sances particulières pour les artifices de divertissement de la catégorie F4 est considéré suffisant 
aux fins d’une mise à disposition sur le marché des artifices de divertissement de la catégorie F3.
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Le titre de compétence ou le document délivré par une autorité compétente d’un autre État 
membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des connais-
sances particulières pour les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 est 
considéré suffisant aux fins d’une mise à disposition sur le marché des articles pyrotechniques 
destinés au théâtre de la catégorie T1.

Les conditions d’obtention pour un titre de compétence délivré par l’Inspection du travail et 
des mines sont fixées par règlement grand-ducal.

Lorsqu’une personne physique agit pour le compte d’une personne morale, les articles pyro-
techniques concernés ne peuvent être fournis qu’à une personne responsable désignée par cette 
personne morale.

[…l

Art. 7bis. Vérification et conservation.
(1) Les opérateurs économiques vérifient la validité du titre de compétence ou du document 

délivré par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union européenne et certifiant 
que son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières, avant de mettre à dis-
position sur le marché les articles pyrotechniques visés à l’article 7, paragraphe 3.

(2) L’Inspection du travail et des mines met à disposition des opérateurs économiques un outil 
informatique qui doit être utilisé pour vérifier la validité du titre de compétence qu’elle a 
délivré.

(3) Pour toute fourniture d’un article pyrotechnique, les opérateurs économiques conservent 
une copie du titre de compétence ou du document visé au paragraphe 1er, de la facture et, le cas 
échéant, du document de transport afférent. Ces documents sont conservés pendant une durée 
de dix ans à partir de la clôture de l’exercice auquel ils se rapportent.

Art. 7ter. Retrait.
(1) L’Inspection du travail et des mines retire le titre de compétence qu’elle a délivré, à toute 

personne qui :
1°	soit ne remplit plus les conditions d’obtention fixées par règlement grand-ducal ;
2°	soit a fait un usage abusif du titre de compétence.

(2) Les abus visés au paragraphe 1er, point 2°, comprennent en tout état de cause et à titre non 
exhaustif les cas suivants :
1°	la mise à disposition sur le marché à toute personne n’ayant pas les connaissances particulières 

pour les articles pyrotechniques visés à l’article 7, paragraphe 3 ;
2°	le stockage des articles pyrotechniques dans un lieu non autorisé à cet effet.

Art. 7quater. Echange de données et d’informations.
Les données à caractère personnel et informations concernant l’acquéreur d’articles pyrotech-

niques, les opérateurs économiques et le titre de compétence ou le document délivré par une 
autorité compétente d’un autre Etat membre de l’Union européenne peuvent être échangées entre 
l’Inspection du travail et des mines et les autorités compétentes des autres Etats membres de 
l’Union européenne.

[…]

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi n’a pas d’impact financier.

*
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No 84401

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 27 mai 2016 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 

pyrotechniques

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(22.11.2024)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de transposer en  droit national :
–	 la décision du 7 décembre 2020 du Comité de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un pyro-

pass – M (2020) 14, telle que modifiée par la décision du 27 septembre 2022 du Comité de Ministres 
Benelux – M (2022) 9, (ci-après la « Décision du 7 décembre 2020 ») ;

–	 la décision du 27 septembre 2022 du Comité des Ministres Benelux relative à la lutte contre l’uti-
lisation abusive d’articles pyrotechniques destinés au grand public – M (2022) 7 (ci-après la 
« Décision du 27 septembre 2022 »).
Pour ce faire, le Projet entend modifier la loi du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur 

le marché d’articles pyrotechniques (ci-après la « Loi du 27 mai 2016 »).

En bref

	La Chambre de Commerce salue les initiatives de l’Union Benelux et approuve notamment l’in-
troduction d’un document de contrôle uniforme (pyro-pass).

	La Chambre de Commerce se demande néanmoins s’il n’aurait pas été opportun d’étendre le 
pyro-pass aux articles pyrotechniques des catégories T1 et P1bis.

	La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet de loi sous avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Remarque préliminaire :
La Chambre de Commerce comprend avoir été saisie d’un projet de loi bien que la lettre de saisine 

indique qu’il s’agisse d’amendements gouvernementaux à un projet de projet de règlement grand-ducal, 
alors que le seul dossier annexé à la lettre de saisine soit le Projet sous avis et les documents y 
afférant.

La Loi du 27 mai 2016 a transposé en droit luxembourgeois la directive 2013/29/UE1, visant à 
assurer la libre circulation des articles pyrotechniques dans le marché intérieur tout en garantissant un 
niveau élevé de protection de la santé humaine et de la sûreté publique, ainsi qu’un niveau élevé de 
protection et de sécurité des consommateurs en prenant notamment en compte les aspects pertinents 
de la protection de l’environnement.

1	 Directive 2013/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmonisation des législations des 
Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques
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En vertu des dispositions combinées des articles 6 et 7 de la Loi du 27 mai 2016, les articles pyro-
techniques des catégories F3, F4, T2 et P22 ne peuvent être mis à disposition sur le marché qu’à des 
personnes ayant des connaissances particulières.

Conformément à la Décision du 7 décembre 2020, le Projet a pour objet d’introduire un document 
de contrôle uniforme (pyro-pass) permettant aux opérateurs économiques des trois pays du Benelux de 
vérifier plus aisément, dans un contexte frontalier, si une personne souhaitant acheter les articles pyro-
techniques en question (F3, F4, T2 et P2) possède les connaissances particulières requises à cette fin.

La Chambre de Commerce salue cette initiative qui vise à contribuer au bon fonctionnement du 
marché intérieur et à rendre plus difficile la vente illégale d’articles pyrotechniques aux personnes qui 
ne possèdent pas les connaissances particulières requises.

Conformément à la Décision du 27 septembre 2022, le Projet a également pour objet de restreindre 
la mise à disposition des articles pyrotechniques de la catégorie T13 ainsi que certains articles pyro-
techniques de la catégorie P1 (classifiés dans la sous-catégorie P1bis4) aux personnes possédant des 
connaissances particulières.

La Chambre de Commerce comprend que cette restriction est rendue nécessaire dans la mesure où 
une partie significative d’articles n’appartenant de facto pas à ces catégories seraient abusivement 
placées dans celles-ci par des fabricants ou des importateurs, et de ce fait rendus accessibles à des 
personnes dépourvues de connaissances particulières.

La Chambre de Commerce n’a pas d’objection à formuler s’agissant de cette restriction dans la 
mesure où la directive 2013/29/UE ne fait pas obstacle à l’adoption, par un Etat membre, de mesures 
qui visent, pour des motifs d’ordre public, de sureté, de santé et de sécurité, ou de protection de l’en-
vironnement, à interdire ou à restreindre la possession, l’utilisation et/ou la vente, au grand public, 
d’articles pyrotechniques des catégories F2, F3, T1 ou P1.

La Chambre de Commerce se demande néanmoins s’il n’aurait pas été opportun d’étendre le pyro-
pass aux articles pyrotechniques des catégories T1 et P1bis, afin de faciliter, pour ces catégories éga-
lement, le contrôle des connaissances particulières requises dans l’ensemble des pays du Benelux.

Le Projet sous avis prévoit par ailleurs que :
–	 l’Inspection du travail et des mines met à disposition des opérateurs économiques un outil informa-

tique qui doit être utilisé pour vérifier la validité du titre de compétence qu’elle a délivré ;

2	 Les catégories F3, F4, T2 et P2 sont définies à l’article 6 de la Loi du 27 mai 2016, telle que modifiée par le Projet, comme 
suit :
–	 Catégorie F3 : « artifices de divertissement qui présentent un risque moyen, qui sont destinés à être utilisés uniquement 

par des personnes ayant des connaissances particulières, à l’air libre, dans de grands espaces ouverts et dont le niveau 
sonore n’est pas dangereux pour la santé humaine; »

–	 Catégorie F4 : « artifices de divertissement qui présentent un risque élevé et qui sont destinés à être utilisés uniquement 
par des personnes ayant des connaissances particulières (normalement désignés par l’expression « artifices de divertis-
sement à usage professionnel») et dont le niveau sonore n’est pas dangereux pour la santé humaine; »

–	 Catégorie T2  : «  articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène, uniquement par des personnes ayant des 
connaissances particulières; »

–	 Catégorie P2 : « articles pyrotechniques, autres que les artifices de divertissement et les articles pyrotechniques destinés 
au théâtre, qui sont destinés à être manipulés ou utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances 
particulières. »

3	 La catégorie T1 est définie à l’article 6 de la Loi du 27 mai 2016, telle que modifiée par le Projet, comme suit : « articles 
pyrotechniques destinés à être utilisés en scène qui présentent un risque faible, uniquement par des personnes ayant des 
connaissances particulières; »

4	 La catégorie P1bis est définie à l’article 6 de la Loi du 27 mai 2016, telle que modifiée par le Projet, comme suit  : «  les 
articles pyrotechniques suivants de la catégorie P1 destinés à être utilisés uniquement par des personnes ayant des connais-
sances particulières et qui sont :
1.	 soit à composition flash ou conçus pour produire un son et qui comportent plus d’1 gramme de contenu explosif net par 

article;
2.	 soit à composition flash ou conçus pour produire un son dont le niveau sonore à 8 mètres de distance est supérieur à 

120 dB(A, impulsion);
3.	 soit conçus pour produire de la lumière ou de la fumée, sauf s’ils sont munis d’un marquage « barre à roue » tel que 

défini à l’article 2, point 12, de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux équipements marins ou sauf s’ils sont 
conçus pour produire un signal de sauvetage dans une situation d’urgence et sont en outre reconnaissables en tant que 
tels, munis d’une indication lisible de leur utilisation prévue et imperméables, et s’ils sont détenus, utilisés ou vendus 
dans l’objectif de produire un signal de sauvetage dans une situation d’urgence.»
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–	 l’Inspection du travail et des mines peut retirer le titre de compétence aux personnes qui ne rem-
plissent plus les conditions d’obtention fixées par règlement grand-ducal ou qui ont fait un usage 
abusif du titre de compétence.
La Chambre de Commerce n’a pas d’autres commentaires à formuler.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.
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No 84402

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 27 mai 2016 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 

pyrotechniques

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(5.3.2025)

Par sa lettre du 23 septembre 2024, Monsieur le Ministre du Travail a bien voulu demander l’avis 
de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

La loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotech-
niques, transposant la directive1 (UE) 2013/29, établit des règles visant à assurer la libre circulation 
des articles pyrotechniques dans le marché intérieur, tout en garantissant un niveau élevé de protection 
de la santé humaine et de la sûreté publique, ainsi qu’un niveau élevé de protection et de sécurité des 
consommateurs en prenant en compte les aspects pertinents de la protection de l’environnement.

En vertu des articles 6 et 7 de la loi modifiée du 27 mai 2016, tels que modifiés par le projet de loi 
sous avis, les fabricants, importateurs et distributeurs ne peuvent mettre à disposition sur le marché les 
articles pyrotechniques des catégories F3, F4, T2 et P22 qu’aux seules personnes ayant des connais-
sances particulières.

Le projet de loi sous avis a pour objet d’introduire un document de contrôle « pyro-pass » uniforme 
au niveau des pays Benelux afin qu’une personne souhaitant acheter les articles pyrotechniques en 
question (F3, F4, T2 et P2) puisse prouver, même dans un contexte transfrontalier, qu’elle possède les 
connaissances particulières requises à cette fin.3

L’article 1er du projet de loi définit le pyro-pass. Il s’agit d’un document délivré par l’Inspection du 
travail et des mines ou par une autorité d’un autre État membre du Benelux compétente pour la mise 
en œuvre de la décision modifiée du 7 décembre 2020 du Comité de Ministres Benelux relative à l’in-
troduction d’un pyro-pass - M (2020) 14, certifiant que son titulaire est une personne ayant des 
connaissances particulières en relation avec les artifices de divertissement des catégories F3 ou F4, 
les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 ou les autres articles pyrotechniques 
de la catégorie P2.

1	 Directive (UE) 2013/29 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmonisation des législations des 
Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques.

2	 Les catégories F3, F4, T2 et P2 sont définies à l’article 6 de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition 
sur le marché d’articles pyrotechniques telle que modifiée par l’article 2 du projet de loi, comme suit :
•	 catégorie F3 : « artifices de divertissement qui présentent un risque moyen, qui sont destinés à être utilisés uniquement 

par des personnes ayant des connaissances particulières à l’air libre, dans de grands espaces ouverts et dont le niveau 
sonore n’est pas dangereux pour la santé humaine » ;

•	 catégorie F4 : « artifices de divertissement qui présentent un risque élevé et qui sont destinés à être utilisés uniquement 
par des personnes ayant des connaissances particulières (normalement désignés par l’expression « artifices de divertis-
sement à usage professionnel ») et dont le niveau sonore n’est pas dangereux pour la santé humaine » .

•	 catégorie T2 : « articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène, uniquement par des personnes ayant des connais-
sances particulières » ;

•	 catégorie P2 : « articles pyrotechniques, autres que les artifices de divertissement et les articles pyrotechniques destinés 
au théâtre, qui sont destinés à être manipulés ou utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances 
particulières ».

3	 L’introduction d’un pyro-pass est proposée dans la décision du Comité de Ministres Benelux relative à l’introduction d’un 
pyro-pass M (2020) 14 du 7 décembre 2020
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Conformément à la décision du 27 septembre 2022 du Comité de Ministres Benelux M (2022) 9, 
le présent projet de loi a également pour objet de restreindre la mise à disposition des articles pyro-
techniques de la catégorie T14 ainsi que certains articles pyrotechniques classifiés dans la sous-caté-
gorie P1bis5 aux personnes ayant des connaissances particulières.

D’après l’article 3 du projet de loi qui modifie l’article 7, paragraphe 3 de la loi modifiée du 27 mai 
2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques, les fabricants, les impor-
tateurs et les distributeurs (définis comme « opérateurs économiques » selon l’article 3, point 18) ne 
pourront mettre sur le marché les articles pyrotechniques des catégories T1 et P1bis6 que pour les 
personnes possédant un titre de compétence7 ou un document délivré par une autorité compétente d’un 
autre État membre de l’Union européenne et certifiant que son titulaire est une personne ayant des 
connaissances particulières pour la catégorie concernée.

Les conditions d’obtention d’un titre de compétence délivré par l’Inspection du travail et des mines 
sont fixées par règlement grand-ducal. L’Inspection du travail et des mines peut également retirer le 
titre de compétence aux personnes qui ne remplissent plus les conditions d’obtention fixées par règle-
ment grand-ducal ou qui font un usage abusif du titre de compétence.

La Chambre des Métiers regrette qu’en l’absence de ce projet de règlement grand-ducal, il lui est 
difficile, voire impossible d’évaluer la portée de ces dispositions. La Chambre des Métiers recommande 
de transmettre les projets de règlements d’exécution en même temps que les projets de lois qui les 
prévoient afin que les chambres professionnelles puissent évaluer les tenants et aboutissants des ini-
tiatives législatives dans son entièreté. Le règlement en souffrance devra assurer une convergence en 
matière d’exigences de connaissances particulières pour la manipulation et/ou l’utilisation d’articles 
pyrotechniques par rapport aux pays voisins, à l’instar de ce qu’est exprimée dans la recommandation 
M (2020) 15 du Comité des Ministres du Benelux. Il importe d’assurer la convergence des dispositions 
légales, réglementaires et administratives non seulement par rapport aux pays du Benelux, mais aussi 
par rapport aux autres États membres de l’Union européenne.

La Chambre des Métiers rend les auteurs attentifs au fait que les dispositions du nouvel article 7bis, 
paragraphe 1er de la loi modifiée, qui obligent les opérateurs économiques à vérifier la validité des 
titres de compétence ou des documents délivrés par une autorité compétente d’un autre État membre 
de l’Union européenne, certifiant que leur titulaire possède des connaissances particulières, avant de 
mettre sur le marché les articles pyrotechniques visés à l’article 7, paragraphe 3 de la loi modifiée, 
comporte une certaine insécurité juridique en raison de l’absence de définition claire des modalités 
pour effectuer cette vérification.

Bien que l’article 7bis, paragraphe 2, stipule que l’Inspection du travail et des mines mette à dispo-
sition des opérateurs économiques un outil informatique pour vérifier la validité des titres de compé-
tence qu’elle délivre ; la question de savoir selon quelles modalités les opérateurs économiques doivent 
vérifier la validité des documents émis par une autorité compétente d’un autre État membre de l’Union 
européenne certifiant des connaissances particulières de leur titulaire, reste encore sans réponse.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers se doit de faire observer que le règlement grand-ducal modifié 
du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés définit la 
détention d’articles pyrotechniques des catégories F1 et F2 destinés à des fins privées8 d’un poids total 
de stockage en matières actives entre 500 g et 2.000 g comme établissement de classe 4, alors qu’un 
règlement grand-ducal à ce sujet fait encore défaut.9 En raison de l’absence d’un tel règlement 
grand-ducal, des obligations ne peuvent être déduites pour l’exploitation de cet établissement classé, 

4	 La catégorie T1 est définie à l’article 6 de la loi modifiée du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché 
d’articles pyrotechniques visé à être modifié par l’article 2 présent projet de loi, comme suit : catégorie T1 : « articles 
pyrotechniques destinés à être utilisés en scène qui présentent un risque faible uniquement par des personnes ayant des 
connaissances particulières »

5	 La sous-catégorie P1bis est définie à l’article 5 du projet de loi.
6	 ainsi que les articles pyrotechniques de catégories T1, T2, F3 et F4
7	 Conformément à l’article 1er du projet de loi le titre de compétence est un pyro-pass ou un certificat délivré par l’Inspection 

du travail et des mines certifiant que son titulaire est une personne ayant des connaissances particulières en relation avec les 
articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T1 ou les autres articles pyrotechniques de la catégorie P1bis.

8	 Les catégories F1 (interdits aux personnes âgées de moins de 12 ans) et F2 (interdits aux personnes âgées de moins de 18 ans) 
sont des artifices de divertissement destinés à des fins privés qui présentent un risque très faible et un niveau sonore 
négligeable.

9	 Conformément à l’article 4 de la loi modifiée du 10 juin 1999 sur les établissements classés.
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raison pour laquelle la Chambre des Métiers demande au législateur d’établir un règlement grand-ducal 
ou de modifier la nomenclature des établissements classés.

La Chambre des Métiers note la volonté des pays de l’Union Benelux de jouer un rôle précurseur 
au sein de l’Union européenne en introduisant des mesures uniformes qui visent, pour des motifs 
d’ordre public, de sûreté, de santé et de sécurité, voire même de protection de l’environnement, à 
interdire ou à restreindre la possession, l’utilisation et/ou la vente à des particuliers de certains articles 
pyrotechniques, en conformité avec la directive (UE) 2013/29. Nonobstant, elle encourage les gouver-
nements des pays Benelux à œuvrer en faveur d’une réglementation européenne harmonisée concernant 
les articles pyrotechniques, afin d’assurer le fonctionnement du marché unique sans entraves dans ce 
domaine.

*

A l’exception des remarques énoncées ci-dessus, la Chambre des Métiers n’a aucune observation 
particulière à formuler relativement au projet de loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 5 mars 2025

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Tom OBERWEIS
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